
RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20210708_5 du 8 juillet 2021
Direction des Finances

L'an deux mille vingt et un, le huit juillet, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  2  juillet  2021,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Claire BELLISSEN.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Christian  AMBARD -  Michel  BAARSCH -  Nadine  BADR-VOVELLE  -  Cédric  BARBIERO -
Tassadit  BELLABAS  -  Claire  BELLISSEN  -  Christine  CHALAND -  Jean-Louis  CLAUDE  -
Clément DELORME - David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-
VAISMAN - Alexandre HEBERT - Frédéric HYVERNAT - Jean-Charles KOHLHAAS - Pierre
LAFORETS - Philippe LOCATELLI - Bertrand MANTELET - Anne PASTUREL - Marie-Laure
PIQUET-GAUTHIER - Clotilde POUZERGUE - Louis PROTON - Paul SACHOT - Bertrand
SEGRETAIN - Philippe SOUCHON - Georges TRANCHARD - Patricia VALLON DAUVERGNE

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Anne-France ARGANS pouvoir à Christian AMBARD
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christine CHALAND
Laurence DUCHAMP pouvoir à Clément DELORME
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à Christine CHALAND
Solange MARTELLACCI pouvoir à Anne PASTUREL
Christiane PLASSARD pouvoir à Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER
Joëlle SECHAUD pouvoir à Bertrand MANTELET
Benjamin GIRON pouvoir à Alexandre HEBERT

Objet : Taxe foncière sur les propriétés bâties - Exonération temporaire des 
logements achevés avant le 1er janvier 1989 ayant fait l'objet de dépenses 
d'équipement en faveur des économies d'énergie

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article 1383-0 B du Code Général des Impôts :

Vu l’article 200 quater du Code Général des Impôts ;

Vu la délibération n°2012-06-07 du 28 juin 2012 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines,  sécurité  et
affaires générales du 29/06/2021



Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’article  1383-0  B  du  Code  Général  des  Impôts  prévoyait  la  possibilité  pour  les
collectivités territoriales d’accorder une exonération de taxe foncière sur les propriétés
bâties, totale ou à hauteur de 50%, d’une durée de cinq ans pour les logements achevés
avant le 1er janvier 1989 ayant fait l’objet par le propriétaire de dépenses d’un certain
montant, d’équipement mentionnées à l’article 200 quater du CGI et selon des modalités
précisées au même article. La ville, dans sa délibération n°2012-06-07 du 28 juin 2012
avait retenu une exonération à concurrence de 50% et pour une durée de 5 ans.

L’article 118 de la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 a réduit
la durée de cette exonération de 5 ans à 3 ans. Toutefois, les logements déjà exonérés
de TFPB en 2020, ou qui devaient l’être à compter de 2021, resteront exonérés dans les
conditions prévues par les délibérations en vigueur jusqu’au terme de la période de cinq
ans.

La Ville réaffirme sa volonté d’encourager le développement des énergies renouvelables,
la recherche d’économie d’énergie . Elle souhaite donc maintenir cette exonération de
50% mais doit se mettre en conformité avec l’évolution de la loi en réduisant la durée de
5 ans à 3 ans dans les conditions présentées ci-après.

Nature et montant des dépenses d’équipement réalisées     :   

- Les conditions tenant à la nature des dépenses

Les dépenses éligibles au présent dispositif sont celles qui :

a-  sont  mentionnées  au  « 1 »  de  l’article  200  quater  du  CGI  qui  dispose
comme suit :

«  1. Les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B peuvent bénéficier
d'un crédit d'impôt sur le revenu au titre des dépenses effectivement supportées pour la
contribution à la transition énergétique du logement dont ils sont propriétaires et qu'ils
affectent à leur habitation principale.

A la condition que le logement soit achevé depuis plus de deux ans à la date de début
d'exécution des travaux, ce crédit d'impôt s'applique :

a. (Abrogé)

b. Aux dépenses mentionnées au présent b, payées entre le 1er janvier 2005 et le 31
décembre 2020, au titre de :

1° (Abrogé)

2° l'acquisition et la pose de matériaux d'isolation thermique des parois  vitrées,  à la
condition  que ces  mêmes matériaux  viennent  en  remplacement  de  parois  en  simple
vitrage ;

3° L'acquisition et la pose de matériaux d'isolation thermique des parois opaques ;

4° (Abrogé)



c) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2020, au titre de
l'acquisition et de la pose :

1° D'équipements de chauffage ou de fourniture d'eau chaude sanitaire fonctionnant au
bois ou autres biomasses, ou à l'énergie solaire thermique.

Pour les dépenses d'acquisition et de pose d'équipements fonctionnant à l'énergie solaire
thermique, l'équipement n'est éligible au crédit d'impôt qu'à la condition d'intégrer une
surface minimale de capteurs solaires, fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de
l'énergie, du logement et du budget ;

2° (Abrogé)

3° De pompes à chaleur, autres que air/ air, dont la finalité essentielle est la production
de chaleur ou d'eau chaude sanitaire, ainsi  qu'au coût de la pose de l'échangeur de
chaleur souterrain des pompes à chaleur géothermiques ;

d) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2020, au titre de
l'acquisition et de la pose d'équipements de raccordement ou, au titre des droits et frais
de raccordement pour leur seule part représentative du coût de l'acquisition et de la pose
de ces mêmes équipements, à un réseau de chaleur, alimenté majoritairement par des
énergies renouvelables ou de récupération ou par une installation de cogénération, ainsi
qu'aux dépenses, payées entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2020, au titre
de l'acquisition et de la pose d'équipements de raccordement ou, au titre des droits et
frais de raccordement pour leur seule part représentative du coût de l'acquisition et de la
pose de ces mêmes équipements, à un réseau de froid, alimenté majoritairement par du
froid d'origine renouvelable ou de récupération ;

e) (Abrogé)

f) à h) (Abrogés)

i) Aux dépenses payées entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2020, au titre de
l'acquisition et de la pose d'un système de charge pour véhicule électrique ;

j) (non applicable)

k) (Abrogé)

l) Aux dépenses payées entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020, au titre de la
réalisation,  en  dehors  des  cas  où  la  réglementation  le  rend  obligatoire,  d'un  audit
énergétique  comprenant  des  propositions  de  travaux  dont  au  moins  une  permet
d'atteindre un très haut niveau de performance énergétique défini par arrêté conjoint des
ministres chargés de l'énergie, du logement et du budget. Pour un même logement, un
seul audit énergétique ouvre droit au crédit d'impôt ;

m) Aux dépenses payées, entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2020, au titre de la
dépose d'une cuve à fioul.

n) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020, au titre de
l'acquisition et de la pose d'un équipement de ventilation mécanique contrôlée à double
flux ;

o) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020, pour une
maison  individuelle,  au  titre  d'un  bouquet  de  travaux  permettant  de  limiter  la
consommation conventionnelle annuelle en énergie primaire du logement, rapportée à la
surface  habitable  du  logement,  pour  le  chauffage,  l'eau  chaude  sanitaire  et  le
refroidissement, à 150 kilowattheures par mètre carré.

Dans ce cas, le crédit  d'impôt ne s'applique qu'aux logements dont la consommation
conventionnelle  annuelle  en  énergie  primaire  avant  travaux,  rapportée  à  la  surface
habitable du logement, pour le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le refroidissement, est
supérieure à 331 kilowattheures par mètre carré.



Le bénéfice du crédit d'impôt au titre de cette catégorie de dépenses pour les travaux
permettant  de satisfaire aux conditions de consommation d'énergie primaire avant et
après travaux est exclusif du bénéfice du crédit d'impôt au titre de toute autre catégorie
de dépenses pour ces mêmes travaux. »

b- Sont réalisées selon les modalités prévues au « 6 » du même article qui
dispose comme suit :

« 6.  a.  Les  équipements,  matériaux,  appareils  et  travaux  de  pose  mentionnés  au  1
s'entendent  de  ceux  figurant  sur  la  facture  de  l'entreprise  mentionnée au 1  ter.  Les
dépenses d'audit énergétique mentionnées au l du 1 s'entendent de celles figurant sur la
facture  délivrée  par  un  auditeur  mentionné  au  dernier  alinéa  du  2.  Cette  facture
comporte  la  mention  que  l'audit  énergétique  a  été  réalisé  en  dehors  des  cas  où  la
réglementation le rend obligatoire.

b. Les dépenses mentionnées au 1 ouvrent droit  au bénéfice du crédit  d'impôt, sous
réserve que le contribuable soit en mesure de présenter, à la demande de l'administration
fiscale, la facture, autre que des factures d'acompte, de l'entreprise mentionnée au 1 ter
ou de l'auditeur qui a réalisé l'audit énergétique.

Cette facture comporte, outre les mentions prévues à l'article 289 :

1° Le lieu de réalisation des travaux ou de l'audit énergétique;

2° La nature de ces travaux ainsi que la désignation, le montant et, le cas échéant, les
caractéristiques et les critères de performances, mentionnés à la deuxième phrase du
premier alinéa du 2, des équipements, matériaux et appareils ;

3° Dans le cas de l'acquisition et de la pose de matériaux d'isolation thermique des parois
opaques, la surface en mètres carrés des parois opaques isolées, en distinguant ce qui
relève de l'isolation par l'extérieur de ce qui relève de l'isolation par l'intérieur ;

4° Dans le cas de l'acquisition et de la pose d'équipements de chauffage ou de fourniture
d'eau chaude sanitaire mentionnée au 1° du c du 1, la surface en mètres carrés des
équipements  de  chauffage ou de  fourniture  d'eau  chaude  sanitaire  utilisant  l'énergie
solaire thermique ;

5°  Lorsque les  travaux  d'installation  des  équipements,  matériaux  et  appareils  y  sont
soumis,  les  critères de  qualification  de l'entreprise mentionnée au a du 1 ter  ou de
l'entreprise  sous-traitante  lorsque  les  travaux  sont  réalisés  dans  les  conditions
mentionnées au b du 1 ter ;

6° Abrogé.

7° Lorsque les travaux sont soumis à des critères de qualification, la date de la visite
préalable prévue à l'avant-dernier alinéa du 2, au cours de laquelle l'entreprise qui a
installé ou posé les équipements, matériaux ou appareils  a validé leur adéquation au
logement ;

8° Dans le cas de l'acquisition et de la pose de matériaux d'isolation thermique des parois
vitrées, dans les conditions prévues au 2° du b du 1, la mention par l'entreprise que ces
mêmes  matériaux  ont  été  posés  en  remplacement  de  parois  en  simple  vitrage  ;

9° Dans le cas de dépenses payées au titre des droits et frais de raccordement à un
réseau de chaleur ou de froid, la mention du coût des équipements de raccordement et
de la pose compris dans ces mêmes droits et frais ;

10° Dans le  cas de  la  réalisation d'un audit  énergétique,  la  mention  du respect  des
conditions de qualification de l'auditeur mentionnées au dernier  alinéa du 2 et de la
formulation de la proposition de travaux permettant d'atteindre un très haut niveau de
performance énergétique mentionnée au l du 1 ;



11°  Dans  le  cas  de  l'acquisition  et  de  la  pose  d'équipements  ou  de  matériaux  de
protection des parois vitrées ou opaques contre les rayonnements solaires mentionnées
au j du 1, la surface en mètres carrés des parois protégées ;

12°  Dans  le  cas  de  dépenses  liées  à  un  bouquet  de  travaux,  pour  une  maison
individuelle, permettant de limiter la consommation conventionnelle annuelle en énergie
primaire du logement pour le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le  refroidissement,
mentionnées au o du 1, la surface habitable du logement, ainsi que la consommation
conventionnelle  annuelle  en  énergie  primaire  du  logement  pour  le  chauffage,  l'eau
chaude  sanitaire  et  le  refroidissement  avant  travaux  et  après  travaux,  telle  que
déterminée  par  une  méthode  fixée  par  arrêté  conjoint  des  ministres  en  charge  de
l'économie, du logement et de l'énergie.

c. Lorsque le bénéficiaire du crédit d'impôt n'est pas en mesure de produire une facture
comportant  les  mentions  prévues  au  b  selon  la  nature  des  travaux,  équipements,
matériaux appareils, diagnostics et audits concernés, il  fait l'objet, au titre de l'année
d'imputation et dans la limite du crédit d'impôt obtenu, d'une reprise égale au montant
de l'avantage fiscal accordé à raison de la dépense non justifiée. »

- Conditions tenant au montant des dépenses :

Le montant total des dépenses doit être supérieur :

- à 10 000 € par logement, s’agissant des dépenses payées au cours de l’année qui
précède la première année d’application de l’exonération ;

ou

- à 15 000 € par logement, s’agissant des dépenses payées au cours des trois dernières
années qui précèdent la première année d’application de l’exonération.

Les conditions de mise en œuvre de ces exonérations sont les suivants :

Elles sont totalement facultatives et de l’entière compétence des collectivités territoriales
et de leurs groupements qui doivent délibérer  avant le 1er octobre de l’année N pour être
applicables à compter du 1er janvier N+1. 

La durée des exonérations ne peut être inférieure à cinq ans.

S’agissant  d’une décision strictement locale,  il  est  toujours  possible  de revenir  sur la
délibération  instituant  ces  exonérations  qui,  pour  la  même  raison,  ne  sont  pas
compensées par l’État.

Le bénéfice des ces exonérations n’est pas automatique. Les intéressés doivent adresser
au service des impôts du lieu de situation du bien, avant le 1er janvier de la première
année au titre de laquelle l’exonération est applicable, une déclaration comportant tous
les éléments d’identification des biens, dont la date d’achèvement des logements. Cette
déclaration  doit  être  accompagnée  de  tous  les  éléments  justifiant  de  la  nature  des
dépenses et de leur montant.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE l’actualisation de la durée de 3 ans de l’exonération de taxe sur le foncier
bâti, à concurrence de 50% pour les logements achevés avant le 1er janvier 1989 et qui
ont fait l’objet, par le propriétaire, de dépenses d’équipement destinées à économiser
l’énergie.



DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt et un, le huit juillet
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).


